adresse 

A L’ASSEMBLÉE  N A T ION  ALE,’ 

Par  les  officiers  municipaux  , députés 
extraordinaires  du  conf  ni  general  de  la 
commune  de  N antes. 


U, 


Messieurs 


^ N E méfintelügence  affligeante  s’eft  élevée 
entre  le  direadre  du  département  de  la  Loire 
inférieure  & la  municipalité  de  Nantes.  Déjà 
cette  municipalité  s’eft  vu  dénoncée  àfoninfçu 
& frappée  d’une  humiliation  qu’elle  ofe  d:re 
n’avoir  point  méritée.  Ses  députes  viennent 
avec  confiance  réclamer  la  réparation  qu’elle 
a droit  d’attendre  de  la  juftice  de  fa  caufe  & 
de  la  fageffe  de  votre  corn' té  de  conftitution  ; 
„,ais  au  moment  oti  la  défenfe  d’une  munici- 
palité irréprochable  occupe  au  dehors  toute 
leur  folllcltude  , ils  apprennent  que  les  muni- 
cipalités font  toutes  menacées  de  déchoir  de 
l’état  honorable  où  la  conftitution  les  avoit 
placées  , de  perdre  dans  les  cérémonies 
publiques  les  avantages  que  votre  decret 

du  ao  avril  leur  avoit  promis , & de  le, 
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voir  enlever  en  un  inflant  le  fruit  de  leur 
civifmcj  la  récompenfe  de  leurs  facrifices , le 
feul  falaire  enfin  dont  la  nation  piiiffe  payer 
le  dangereux  miniflere  qui  leur  eft  confié. 
Dans  une  crife  aiifH  rapide,  les  ordres  de 
leurs  commet^ans  leur  font  une  loi  de  vous 
prefenter , mefîieurs , les  confidérations  puif- 
fantes  \m , fur  cette  queffion  de  repréfentation 
publique , militent  en  faveur  des  municipalités. 

Une  queflion  de  préféance  paroît  bien  pué- 
rile & bien  frivole  au  premier  coup-d’œil.  S’il 
ne  s’agiffoit  en  effet  que  d’établir  une  échelle 
de  vanités  entre  les  municipalités  & les  corps 
adminiilratifs  , nous  nous  garderions  bien  , 
meilleurs , de  vous  importuner  de  pareils  débats 
oii  Famoiir-propre  n’a  d’autre  recompenfe  à 
reeueill'r  que  le  ridicule.  Mais  il  faut  fe  faire 
un-  idée  toute  oppofée  du  mot  & de  la  chofe 
qu'il  repréfente  quand  il  faut  les  appliquer  à la 
GonditLition d’un  grand  peuple,  & au  maintien 
de  l’ordre  focial  dans  un  royaume  tel  que  la 
France.  Habitués  à juger  de  près  l’influence  de 
l’appareil  & des  diflindions  extérieures  fur  le 
peuple , nous  ne  faifoos  aucun  doute  que  les  pré- 
féances  n’aient  des  rapports  effentiellement  liés 
au  maintien  de  la  conftitution , & qu’il  ne  foit 
très  - important  d’en  bien  définir  les  formes  & 
l’emploi  eutre  tous  les  corps  qui  en  font  émanés. 
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Votre  comité  , meffieurs  , déHiiit  la  pré- 
féance  ,.un  ligne  extérieur  & indilpenfable  de  la 
gradation  des  pouvoirs.  Si  ce  principe  eû 
vrai  5 la  conféquence  la  plus  naturelle  que  l’on 
en  doive  t'rer,  c’ell  que  celui  des  corps  qui 
marchera  le  premier  fera  fans  contredit  le 
corps  le  plus  puilTant  aux  yeux  de  la  foule. 
H fera  non- feulement  un  corps  fupérieur  , 
mais  il  fera  un  corps  excliidf  ; tout  le  refpeél: , 
tous  les  hommages  s’adrelTeront  à lui  : il  aura  le 
droit  de  police  par  excellence  , &:  les  corps 
fubordonnés  ne  feront  aux  yeux  , du  peuple 
que  des  agens  fiibalternes  peu  redoutables  : cette 
confuhon  dldées  efi:  déjà  un  premier  incon- 
vénient qui  réhiltera  néceifairement  du  code 
des  préféances;  il  faut  l’éviter  le  plus  foigneii- 
fement  qu’il  fera  pofUble. 

On  ne  défavouera  pas  qu’il  importe  de 
donner  à ceux  qui  font  chargés  de  conduire 
immédiatement  le  peuple,  un  ligne  de  fupé- 
riorité  fans  lequel  ils  ne  pourroieot  remplir 
leurs  fondions.  Vous  avez  voulu , medieurs, 
déborner  tous  les  pouvoirs,  pour  éviter  le 
défordre  qui  naît  de  la  confufion  ; mais  aulîi 
vous  avez  voulu  que  la  police  fut  une  fondion 
propre  aux  municipalités,  une  fondion  exclu- 
fiye  ôc  efficace  comme  toutes  celles  que  vous 
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avez  départies.  Les  officiers  municipaux  font 
les  repréfentans  immédiats  du  peuple,  & vous 
les  avez  conHitués  pour  être  journellement  en 
adivité  au  milieu  de  lui;  vous  les  avez  dé- 
cores d’un  ligne  fenfible , afin  de  rappeller  fans 
cefl'e  au  peuple  le  refpeél  qu’il  doit  à ceux 
qu’il  a inveûis  par  la  loi  du  pouvoir  le  plus 
immédiat  fur  lui , ^ vous  ne  l’avez  point  fait 
fans  etre  convaincus  de  la  néceffité  de  fortifier 
des  corps  qui  font  en  quelque  forte  les  élémens 
de  la  liberté,  le  modèle  de  l’égalité  politique 
& les  garans  naturels  de  la  fureté  qu’ils 
doivent  maintenir. 

Oui,  mefficurs,  la  décoration  des  officiers 
municipaux  leur  donne  véritablement  un  grand 
empire  fur  cette  foule  qui  n’efi:  conduite  , & qui 
ne  juge  que  par  les  yeux  ; c’efi:  une  forte  de 
bouclier  auquel  le  peuple  attache  le  refped:  & 
la  confiance,  & qui  mene  au  bien  par  la  per- 
fuafion.  Mais  que  deviendra  cet  avantage , s’il 
efi:  annulé  prefqu’en  naüTant  par,  un  autre  figne 
qui  l’efface  & qui  le  couvre  en  quelque  forte 
de  fgn  ombre  ? que  fignifiera  la  préfence  des 
municipalités  dans  les  fêtes  publiques  où  elles 
font  chargées  d’affiirer  l’ordre  & la  tranquillité, 
fl,  ne  les  voyant  qu’au  dernier  rang,  le  peuple 
croit  qu’elles  ne  font  plus  alors  le  corps  fupé- 
rieur  auquel  il  doit  obéir  ? 
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Vos  décrets , melTieurs , accordent  une  grande 
puiffance  aux  corps  adminiilratifs.  Vous  les 
avez  placés  au-deiTiis  des  municipalités  pour 
qu’elles  fuffent  utilement  furveillées.  Cette 
gradation  de  fondions  etoit  neceffaire.  Notre 
premier  devoir  a été  de  la  reconnoître,  & 
nous  ofons  le  dire , de  la  fanftionner  par  le 
fait:  mais  Fétabliffement  de  cene  puifTance  n’a 
pu  avoir  pour  objet  d’avilir  &c  de  depiecier 
les  fondions  municipales  , puTqiie  celles-ci  ont 
été  créées  pour  le  plus  grand  bien  immédiat  du 
peuple  & qu’elles  font  fufcepti&les  deloperer» 
Le  pouvoir  des  corps  adminiilratifs  n a pas 
befoin  de  s’accroître  par  des  démonilraîions 
extérieures  qui  ne  font  pas  neceifaires  a 
l’exercice  de  fes  fondions , qui  pOtirtaiit 
rendroient  prefqu’impolTibles  ou  du  moins- 
très- dangereufes  celles  des  corps  miinicipaiix  : 
les  adminiilrations  peuvent  tout  ce  que  vous 
leur  avez  donné  d’autorité  , fans  quitter  la 
falle  de  leurs  féances  ; il  y a plus  : elles  ne 
peuvent  rien  hors  de  là  : pourquoi  donc  les 
y établiroit-on  inutilement  au  préjudice  des 
municipalités,  quand  il  eft  confiant  que  ion 
ne  fçaiiroit  donner  trop  d’inüiience  dans  les. 
marches  & cérémonies  publiques , à des  Gorps 
qui  y font  ciTentieHenient  ^adifs  6c  neceffaires^ 
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plus  encore  , pour  y prévenir  le  trouble  que 
pour  y ramener  Tordre  quand  il  efl  irouulé. 
Et  d’ailieuis  , melTieurs  , s’il  elî  jufte  que 
1 adiîiiniilration  furveilie  nos  opérations  en  ce 
qui  touche  au  gouvernement  des  biens  de 
notie  commune  5 eil-il  befoin  pour  cela  qu’elle 
nous  füive  ou  nous  précédé  dans  nos  marches 
■publiques , qu’elle  y préfente  aux  yeux  de 
nos  concitoyens  une  forte  de  tribunal  d’appel, 
oiiveiî  à toutes  les  plaintes  que  les  perturba- 
teurs ont  toujours  à foire  contre  les  réglés  de 
police  qui  les  gênent?  non  fans  doute  : on 
penfera  au  contraire  qu’il  ed:  dangereux 
d’aiFoiblir  par  cette  ccllifion  inutile,  le  feuî 
pouvoir  qui  ait  une  prife  immédiate  fur  les 
moiivemens  populaires,  le  feiil  que  le  peuple 
piiiffe  connoitre  & qu’il  foit  en  effet  habitué 
à refpeder,  parce  qu’il  efl  par-tout  avec  lui , par 
lui  & pour  lui,  C efl  fur-tout  r opinion  qui, 
jufqu’à  préfent , a été  favorable  aux  corps  muni- 
cipaux , qu’une  pareille  concurrence  affoibliroit, 
ou  même  anéantiroit.  C’efl  pourtant  cette 
opinion  dont  on  a befoin  pour  affurer  TefK- 
cacite  de  la  police  & augmenter  la  force  des 
ÎOxX.  C’efl  elle  qui  permet  Tufage  d’une  admi- 
n flraîion  douce  & perfuafive,  c’efl  elle  qui 
' cache  au  peuple  à chaque  inflant  la  rudeffe 
de  la  loi  ; c’eft  elle  en  un  mot , qui  des  muni- 
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c'palités  peut  faire  des  adminiftrations  pater- 
nelles plus  avantageufes  à la  liberté  que  des 
adminillrations  de  rigueur.  L’affemblée  natio- 
nale ne  voudra  pas  fans  doute  détruire  en  un 
inftant  cette  faveur  d’opinion  que  les  munici- 
palités ont  acquife  par  de  vrais  fervices,  - 
qui  feroit  inutile  aux  corps  adminiftrati  s 
deftinés  par  la  nature  de  leurs  fondions  a 
obtenir  de  la  part  du  peuple  un  autre  genre 
de  reconnoiilance. 

Devons-nous  ajouter  à ces  confideraüons  le 
danger  de  faire  envifager  , par  cette  privation  ,’ 
le  fervice  municipal  comme  humiliant  , ou 
même  eStsyanî  , lorfqu’il  ne  fera  racheté  par 
aucune  de  ces  jouiffances  morales  qui  font  la 
plus  douce  récompenfe  de  l’homme  de  bien  ? 
devons-nous  mettre  en  ligne  de  compte  la 
défertion  Infaillible  de  ce  fervice , lorfqu’il  ne 
nous  laiffera  pour  falaire  que  le  terrible  honneur 
de  proclamer  la  loi  martiale  , ou  d’ordonner 
la  police  du  pain?  devons-nous  accepter  des 
fondions  que  nous  ne  pourrions  plus  exercer 
dès  quelles  auroient  perdu  cet  afcendant  de 
confidérafion  qui  les  rendoit  utiles  ? èc  ferons- 
nous  enfin  tout-à-coup  transformés  en  hibal- 
ternes,  toujours  armés  pour  cr.afier  8c  toujours 
avilis  quand  il  faut  qu’ils  commandent  ? Non  i 


ces  confidérations  n’ont  pas  befoin  d’être  mifes 
fous  les  yeux  de  l’augufte  affemblée  qui  nous  a 
régénérés  : en  créant  des  citoyens  qui  ne 
peuvent  plus  être  avilis  que  par  leurs  crimes, 
1.1  n’eft  pas  poffible  qu’elle  puniffe  les  corps 
municipaux  comme  coupables-  des  fervices 
même_  qu’ils  ont  rendus  à la  patrie. 

• Mais , en  admettant  que  les  municipalités 
marcheroient  feules  dans  les  cérémonies  publi- 
ques , craindroit-on  de  les  rendre  formidables 
aux  corps  adminlftratifs  & à cette  liberté  même 
qu’elles  soutiennent  avec  tant  de  courag-  ? 
Çramdroit-on  de  trop  affoibür  les  adminiftra- 
tions  fupérieures  ? Nous  ne  voyons  pas  com- 
ment & pourquoi  cette  fubverfîon  auroit  lieu 
pour  une  repréfentation  qui  ne  touche  pas  à 
rintégrité  des  fonftions  adminiftratives  : elle 
n’ajouteroit  rien  à rutiiité  de  ce;  fonaions  qi  i 
d’ailleurs  feront  payées  du  t ésor  public,  pen- 
dant qu’elle  eft  & qu’elle  doit  être  toujours  le 
feul  falaire  des  municipalités  ; encore  cette 
influence  d’appareil  fera-t-elle  pour  elles  b’en 
moins  relative  aux  fonaions  adminillratives 
qui  leur  font  déléguées , qu’à  l’exercice  de  la 
police  dont  elles  font  inverties  ; & loin  que 
Ion  doive  leur  envier  cette  courte  gloire, 
c’eft  bien  ici  le  cas  de  s’applaudir  de  la  leur 
avoir  accordée.  Si  ce  hochet  confervé  à la 


eonftitiition  municipale  doit  contribuer  à aug- 
menter fes  avantages , & s’il  ne  peut  rien  ajou- 
ter  au  luftre  des  adminiftrations  fupérieiires  ■ 
ne  doit-on  pas  fe  louer  encore  qu’un  fi  foible 
moyen  puilTe  dédommager  les  municipalités 
lans  nmre  aux  corps  adminiftratifs  ? En  effet 
pus  les  muncipalités  feront  puilTantes,  cha- 
rme ^ns  leur  territoire,  & plus  auffi  la  paix 
e bon  ordre  y feront  durables.  l.<is  grandes 
mumcpalués  fur-tout  ont  un  befoin  abfolu 
dune  grande  force  pour  réfîfter  efficacement 
grandes  malTes  qu’elles  ont  à gouverner; 
& lans  doute  on  ne  voudra  pas  qt.e  , plus 
malheureufes  que  les  municipaUtés  de  campa- 
gnes , elles  voient  fous  leurs  yeux  le  refpeft 
de  leur  commune  palfer  tout  entier  à des 
admimftrations  dominantes.  La  liberté  ne  peut 
que  gagner  à environner  les  municipalités  d’un 

oSl  ^ 

<3  e y perde  ; car  cette  liberté  ne  peut  être 
attaquée  par  des  corps  dont  les  membres  n’ont 
quime  exiftence  très-fugitive,  & font  tous  in- 
tereffes  a mamtemr  une  eonftitiition  qui  fait 
leur  fauve-garde;  & quels  moyens  auroient-ils 
pour  oppnmer  la  liberté  publique  .>  Conçoit-on 
une  coalition  poffible  entre  des  municipalités 
répandues  avec  une  forte  d’égalité  mathéma- 
dque  fur  tous  les  points  de  la  furface  de  l’em- 
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pire>  Quelle  correfpondance  pourroit  iamais 

LcHer  qui  n,  fû.  à Kn»»' 

verte  & réprimée  parle  pouvoir  executif,  ou 
détruite  parle  défaut  d’enlemble  ? Non,  non, 
meffieurs  ; quelques-unes  d’entr’e  es 
commettre  des  fautes , & fe  laiffer  egarer  av 
d’être  inftruites  ; mais  ce  feront  des^  etreu  s 
paffageres  faciles  à corriger,  parce  que  es 
'ront  partielles,  & ,fi 

elles  feroient  bientôt  punies  par  la  refiftance 

des  municipalités  voifines.  ^ 

Peut-on  être  aufli  tranquille  a 1 egard  des 

éorns  adminiftratifs?  Ceux-ci  ne  doivent  par  la 

conftltution,  que  régir  & furveiller  les  opera- 
tions des  corps  ftibordonnés  ; mais  s ils  “ 

en  même -temps  comnfander  aux  penonnes  & 
difpofer  arbitrairement  des  forces  de  deux  ou 
trois  cents  municipalités  ; que  deviendroit  alo  s 

la  conftitution , que  vous  nous  avez 
municipalités  une  fois  tombées  dans  1 ab,eamn 
auroient  d’autant  moins  de  force  pour  le  i 
à cette  invafion  de  pouvoir  qu’elles  en  auroien 
moins  elles-mêmes , ÔC  que  l’autorité  fuperieure 

, feroit  plus  près  d’elles.  „„vile  eft 

Cette  idée  eft  effrayante , parce  q ^ 
extrême , & qu’on  a peine  à croire 
fnltat  fl  terrible  pùt  dériver  d’une  caufe  auffi 
nue  celle  dont  nous  nous  occupo  . 


II 


nous  craignons  nous'-mêmes  que  l’excès  du  pa- 
triotifme  ne  nous  égare  ; mais  ce  ne  feroit  pas 
la  piemiere  fois  que  de  grands  événemens  au" 
roient  eu  une  plus  petite  origine. 

Cependant  dans  la  fuppofition  que  vous  ne 
iiigeaffiez  pas  convenable  de  laiïTer  aux  muni- 
cipalités la  pofTeffion  exclufive  de  la  repréfen- 
tation  dans  toutes  les  cérémonies  publiques , 
.nous  avons  charge  de  fuppUer  votre  comité  de 
confbtution  de  vous  propofer  un  projet  de 
decrtt  dans  lequel  foient  bien  exaéiement  énon- 
ces les  cas  où  les  municipalités  doivent  mar- 
cher feules  , & ceux  où  elles  doivent  marcher 
concurremment  avec  les  corps  adminiflratifs. 

Nous  regardons  comme  effentiel  à la  tran- 
quillité publique  que  les  municipalités  marchent 
dans  toutes  les  cérémonies , procelTions , fêtes 
reügieufes  & militaires  qui  font  d’ufage  , & 
qu’elles  y marchent  feules,  chacune  dans  leur 
territoire,  aux  termes  de  vos  décrets.  Ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  ce  que  les  repréfentans  im- 
médiats de  la  commune  doivent  être  les  pre- 
miers en  évidence  toutes  les  fois  que  cstte 
commune  s’affemble  ; c’eft  encore  l’efprit  de 
vos  décrets  ; mais  il  peut  arri  ver  des  cas  où  tou- 
tes les  commune,^  d’un  département  fe  réuni- 
roient  par  députés , comme  dans  une  fête  fédé- 
rale; alors  il  nousfemble  que  le  droit  de  repré- 
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fentatlon  fe  partageant  entre  toutes  les  com- 
munes , pourroit  bien  n’être  donné  exclufive- 
ment  à aucune  i & bien  que  la  municipalité 
dans  le  territoire  de  laquelle  fe  donne  la  fête , 
puiffe  garder  tous  fes  droits , & prêter  fes  for- 
ces pour  affurer  le  bon  ordre,  peut-être paroî- 
troit-il  convenable  que  l’affemblee  adminiftra- 
tive  eût  l’honneur  de  les  repréfenter  toutes  , 
parce  qu’alors  les  frais  de  la  fête  feroient  pris 
fiir  les  fonds  communs  du  département.  Si  1 af- 
femblée  nationale  le  juge  ainfi , nous  fommej 
bien  éloignés  de  réclamer  la  préféance  dans 
une  fête  de  ce  genre.  Nous  fentons  en  bons  &C 
fideles  amis  de  la  conftitution  , la  nécefiite 
d’une  gradation  de  pouvoirs,  & nous  tenons  a 
honneur  d’y  déférer';  mais , hors  un  cas  extraor. 
dinaire  de  cette  efpèce,  les  municipalités  doi- 
vent rentrer  dans  tous  les  droits  qui  conftituent 
leurs  font^ions,  fi  l’on  veut  qu’elles  les  rem. 
pliffeiit  utilement. 

Les  anciens  états  de  Bretagne,  les  alTemblees 
provinciales,  les  commiflions  intermédiaires  ne 
paroilfoient  jamais  dans  les  cérémonies  pubh- 
•ques  ; la  folemnité  de  leur  inauguration  n’oi- 
fi-oi-t  pas  même  l’image  d’une  préféance  , puif- 
qu’aticun  autre  corps  n’y  étoit  admis.  Cet 
exemple  ne  s’applique-t-il  pa(‘nanirellement  a 
la  qneftion  que  nous  venons  d agiter  ? 
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^ Nos  concliifjonsfe  réduîfent  donc  à fuppEer 
l’affemblée  nationale  de  décider  dans  fa  fageffe, 
fl  les  corps  adminiltratifs  doivent  marcher  dans’ 
les  cérémonies  publiques  , & dans  le  cas  d’affir- 
mative , de  vouloir  bien  reftreindre  cette  fa- 
veur aux  feules  fêtes  fédératives  où  les  députés 
de  toutes  les  communes  du  département  aur 
roient  à comparoîtfe. 

Nous  avons  également  charge  exprefle  de 
vous  fuppiier,  meffieurs,  de  déterminer  quand 
& comment  les  adminiftrations  doivent  con- 
courir a la  formation  des  gardes  nationales  &: 
a l’exercice  de  la  police  ; ou  plutôt,  fi  elles 
doivent  participer  à des  fonflions  que  vos  précé- 
dens  décrets  nous  fembloient  avoir  exclufive- 
ment  confiées  aux  municipalités.  Nous  lifons 
dans  le  projet  d’inflruftion  pour  les  corps  admi- 
niftratifs  quelques  paffages  dont  nous  craignons 
^ue  l’interprétation  ne  foit  trop  arbitrairement 
etendue,  & n’expofe  la  tranquillité  des  villes  où 
cette  inflniâtion  doit  parvenir. 

Page  30,  n°.  I , on  lit  ; « Nul  changement 
« ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aÔuel  des 
» gardes  nationales , que  de  concert  entr’elles 
»&les  municipalités,  ou  parla  dédfwn  des 
n corps  adminijiratifs,  » 

Ces  dernières  expreffions , dont  l’idée  même 
ne  s etoit  encore  préfentée  à perfonne  jufqu’à 
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ce  jour  , ne  pourroient-elles  pas  faire  appré- 
hender à tous  les  corps  armés,  qui  attendent 
leur  organifation  avec  tant  d’anxiété , que 
plan  de  leur  formation  ne  fera  encore  que 
provifoire,  & c tte  inquiétude  feule  ne  feroit- 
elle  déjà  point  un  mal  réel  ? E'ies  nous  paroif- 
fent  ouvrir  du  moins  un  champ  trop  vafte  à 
des  conflits  d’autorité , fuivant  que  les  gardes 
nationales  confentivoient  à fe  conformer  aux 
plans  que  les  municipalités  l«ur  propoferoient 
ou  préféreroient  de  recourir  à l’autorité  des 
premiers  corps  adminiflratifs  ; encore  feroit-ce 
un  léger  danger,  fi  le  corps  entier  choifilToit 
unanimement  l’un  ou  l’autre  parti.  Mais  il  eft 
difficile  de  compter  fur  un  pareil  enfemble  ; il 
pourra  donc  arriver  qu’une  moitié  fe  concer- 
tera avec  la  municipalité , quand  l’autre  moitié 
invoquera  la  décifion  du  corps  aJmln.ftratif  ; 
on  peut  douter  alors  qu’aucun  arrangement 

intégral  fût  praticable. 

A la  même  page  , n°.  7 , on  lit  que  les  gar- 
des nationales  doivent  déférer  à la  réqulfition 
des  municipalités  & des  corps  adminiftiatifs  ; 
d’autres  décrets  l’ont  déjà  ainfi  ordonné.  Mais 
ils  ne  paroiffent  pas  avoir  prévu  les  cas  , oii 
les  corps  adminiflratifs  requéreroient  la  force 
armée  en  concurrence  avec  les  municipalités  , 
ôc  en  particulier  celui  où  l’adniiniflration  vou- 
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droit  l’envoyer  au  loin,  quand  la  nuinicipalité 
auroit  befoin  de  la  retenir  de  fon  côté  pour 
garder  fa  ville.  Cette  hypothèfe  n’eft  pas  im- 
poffible  : elle  s’eft  réalifée  à Nantes. 

A la  page  62,  les  corps  adminillratifs  font 
chargés  « de  maintenir  les  rapports  de  fubor- 
» dination  &-de  bienfaifance  qui  doivent  lier 
» fans  ceffe  le  maître  & le  compagnon.  » Cette 
loi  qui  préjuge  l’attribution  d’infpefter  les  ju- 
randes & maitnfes,  en  faveur  des  corps  admi- 
niftratifs , tient  fi  effentiellement  à la  police 
propre  , intérieure  & journalière  des  villes 
qu’elle  demandera  indubitablement  une  inter- 
prétation toute  particulière , fi  du  moins  l’objet 
de  la  loi  a été  d’ôter  aux  municipalités  cette 
furveil’ance  qu’elles  avoient  eue  jufqu’aujoiir- 
d’hui. 

Enfin,  meflleiirs  , nous  ne  trouvons  nulle 
part  que  la  loi  ait  fixé  le  délai  dans  lequel  les 
corps  adminiflratifs  feront  tenus  de  répondre 
fur  les  projets  d’aliénation , d’alignement , de 
réparations  & autres  dépenfes  qui  leur  feront 
préfentés,  ni  qu’elle  leur  ait  impofé  l’obligation 
de  décliner  les  motifs  de  leurs  refus , & d’énon- 
cer l’avis  du  diftria  ; il  „’eft  cependant  pas 
prefumable  que  l’intention  du  législateur  ait  été 
de  leur  conférer  une  autorité  tellement  arbi- 
traire , que  fens  prétexte  Sc  fans  refponfabilité 


ils  puiffent  éternifer  leur  fiîence , ou  retarder  à 
volonté  des  opérations  urgentes. 

Daignez  , meffieurs  , entendre  avec  indul- 
gence  des  réflexions  & des  doutes  qu’aucune 
ambition  de  pouvoir  n’infpire  a des  officiers 
dont  l’exiflence'^eft  fi  paffagere.  Ces  doutes 
même  font  un  hommage  que  les  mvimcipalités 
s’honorent  de  rendre  à vot  e haute  fagefle  , 
parce  qu’ils  font  le  témoignage  de  leur  confiance 
& de  leur  foumiffion.  Heureux  le  peuple  qu’un 
corps  légiflatlf  toujours  préfent , acceffinle , 
toujours  augufte  & fhge  , rafTure  a chaque  inf- 
tant  contre  l’inexpérience  d.s  corps  auxquels 
il  a confié  l’exécution  de  fes  loixl 

Nous  fommes,  avec  le  plus  profond  refpea. 


Vos  très-humbles  &très-obéifrans 
fervitcurs , 


Les  officiers  municipaux  députés  extraordinaires 
du  confell  général  de  la  commune  de  Nantes. 

Sknés  , G,  Fr.  Laennec  D.  M.  J.  Cantin. 


De  l’imprimerie  de  Vezard  & le  NormanTi, 

rue  des  Prêtres-Saint-Germaln-rAuxerrois. 


